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Créteil, le 22 février 2010

Le Directeur départemental 
des Finances Publiques


A

M. le Receveur des finances

Mmes et MM. les Responsables de mission

Mmes et MM. les Responsables de division

et leurs adjoints 

Mmes et MM. les Auditeurs

Mmes et MM. les Responsables d’unité

et leurs adjoints




Objet : 
Autorisations d’absence pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la garde 
La présente note a pour objet de rappeler le régime applicable aux agents de la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne en matière d’autorisations d’absence pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la garde.

L’instruction sur les congés (filière fiscale), l’instruction codificatrice n° 06-008-V351 du 25 janvier 2008 (filière gestion publique) et la circulaire sur les règles de vie dans les services fusionnés du 6 mars 2009, reprennent en la matière les termes de la circulaire FP n°1475 du 20 juillet 1982 qui dispose que :

- les chefs de service peuvent accorder, dans la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service, aux parents d'un enfant ou aux agents ayant la charge d'un enfant, des autorisations d'absence pour soigner cet enfant ou en assurer momentanément la garde ;

- la durée de ces autorisations est fixée à une fois les obligations hebdomadaires, plus un jour (proratisée pour les agents à temps partiel) ; cette durée est multipliée par deux si l’agent assume seul la charge de l’enfant, que le conjoint est à la recherche d’un emploi (ou que celui-ci n’a pas d’autorisation d’absence à ce titre) ou que l’enfant est handicapé. Les autorisations d’absence peuvent être réparties entre les conjoints à leur convenance si les deux parents sont agents de l’État.

Il est rappelé que :

- le nombre de jours d’autorisation d’absence est accordé par famille, quel que soit le nombre d’enfants, et sous réserve des nécessités de service ;

- le décompte des jours octroyés est fait par année civile (sans possibilité de report d’une année sur l’autre) ;

- l’âge limite des enfants pour lesquels ces autorisations d’absence peuvent être accordées est de seize ans, aucune limite d’âge n’étant fixée pour les enfants handicapés dont l'invalidité reconnue est au moins égale à 70 % ;

- les bénéficiaires de ces autorisations d’absence doivent établir l’exactitude matérielle des motifs invoqués (production d’un certificat médical ou de toute autre pièce justifiant la présence d’un des parents auprès de l’enfant).

Il est précisé que les autorisations d’absence ne peuvent être accordées que lorsque le caractère imprévisible et exceptionnel de la défaillance du mode de garde habituel est manifeste. A cet égard, une grève scolaire pour laquelle un préavis a été déposé ou une hospitalisation prévue de l’enfant constituent des événements qui n’ouvrent normalement pas droit à autorisation d’absence.

Si l’absence du moyen de garde habituel est prévisible, il appartient aux parents d’aménager en temps utile une autre possibilité de garde compatible avec l’exercice de leurs fonctions.


Pour le Directeur départemental des Finances Publiques,

Le directeur du pôle pilotage et ressources,


Pierre PRIEURET



Administrateur général des finances publiques
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